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Objet : règles applicables aux ventes directes sur des lieux non habituellement réservés au commerce. 
  

I) Règles générales : 

 

*  Sécurité sanitaires 

Il faut veiller aux règles applicables aux produits comme celles en vigueur relatives à la protection des 

personnes 

 

- Produits. 
Il s'agit de règles d'hygiène de base, propreté des locaux, protection contre les contaminations (du 

vendeurs, des acheteurs, par voie aérienne etc..), et selon le cas les règles spécifiques au produit, 

comme le respect des températures ou obtenir un agrément spécifique (vente de lait cru par exemple). 
Dans le cas des fruits et légumes, il faut veiller à retirer les produits présentant des moisissures. 

 

- Personnes 

Les règles actuelles s'appliquent, notamment l’obligation de distanciation sociale. 

 

* Information du consommateur. 

Le vendeur choisi de vendre en vrac ou par quantité fixe. 

L'affichage doit comporter au moins la dénomination et le prix au kilo de chaque produit, même pour les 

produits vendus à quantité fixe. Pour ces derniers, le prix de la quantité vendue doit aussi être indiqué. 

Dans le cas de la période de crise actuelle, la DDPP ne demandera pas l'affichage des calibres et des 

catégories. Ces mentions sont obligatoires en temps normal. 

Enfin toute information ou mention mise en avant par le vendeur devra pouvoir être justifiée. 

 

 

II) Règles spécifiques : 

Deux cas sont à distinguer, la vente sur un domaine privé ou la vente sur le domaine public. 

 Vente sur domaine privé : 

Le vendeur doit avoir l'accord du propriétaire du terrain et envoyer une déclaration au maire de la commune 

concernée 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22397 

Normalement, il y a un délai de préavis de 15 j, en cette période, les mairies comme les services de l'état 

pourront être conciliantes. 

 

 vente sur le domaine public : 

En plus de la déclaration préalable, le vendeur devra obtenir l'autorisation d'occupation du domaine public 

auprès de l'autorité administrative concernée (généralement les mairies). 

 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22397

